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Résumé 

Créé en 1998 et installée en 2004, la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples est l’organe judiciaire 
de l’Union africaine chargé de la protection des droits de l’homme et des peuples sur le Continent. Son œuvre dans la 
réalisation de cette noble mission touche plusieurs domaines de la vie en société, notamment la gestion de la res publica 
et la bonne gouvernance. Rien d’étonnant que son apport dans la consolidation de la démocratie sur le continent soit 
considérable. Cet apport est justifié par l’inséparable lien qu’entretiennent droits de l’homme et démocratie : en 
protégeant ceux-ci, la Cour consolide celle-là. 

Mots - clés : Démocratie, justice internationale, droit africain, juridiction, droits de l’homme 

Abstract 

Established in 1998 and inaugurated in 2004, the African Court on Human and Peoples’ Rights is the judicial 
body of the African Union responsible for the protection of human and peoples’ rights on the continent. Its work in 
fulfilling this noble mission touches on several areas of social life, notably the management of public affairs and good 
governance. It is hardly surprising that its contribution to the consolidation of democracy on the continent is 
considerable. This contribution is justified by the inseparable link between human rights and democracy: by protecting 
the former, the Court consolidates the latter. 

Keywords : Democracy, international justice, African law, jurisdiction, human rights 

INTRODUCTION 

Les questions liées à la démocratie sont parmi les problèmes les plus pressants qui affectent le 
continent africain. Au cours des deux dernières décennies, les populations africaines ont exprimé un désir 
profond de voir se concrétiser les valeurs démocratiques et la bonne gouvernance. Cependant, ces 
aspirations se heurtent souvent aux ambitions de certains dirigeants qui cherchent à s’accrocher au pouvoir 
et à gérer les affaires publiques comme leur propre propriété. Cette lutte pour l’accès et le maintien au 
pouvoir a conduit à de graves violations des droits fondamentaux des individus, en particulier des droits 
politiques, qui sont étroitement liées à l’organisation et au déroulement des processus électoraux. 

Étant donné que le respect des droits fondamentaux des individus est un élément crucial de la 
démocratie, il était naturel que la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples (CA ou Cour) soit 
attendue pour aborder cette question sensible de la consolidation de la démocratie en Afrique. Cette attente 
s’est intensifiée avec l’adoption de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance 
en 2007, et surtout avec son entrée en vigueur en 2012. 

Cette étude vise à examiner l’apport de la CA dans la consolidation de la démocratie en Afrique, en 
mettant l’accent sur la protection des droits politiques et le contrôle exercé sur les organes ou institutions 
chargés d’organiser les élections. 

A. Protection des droits politiques 

La démocratie est inséparable des droits et libertés fondamentaux de la personne et du devoir de 
respecter ces mêmes droits et libertés pour les autres. Son point de départ est la dignité humaine, étant 
entendu que « le citoyen est à la fois à l'origine et au centre du processus démocratique »1. 

En ce sens, la protection par la CADHP des droits et libertés fondamentaux demeure une contribution 
majeure à la démocratie sur le Continent. Pour s’en rendre compte, il faudra examiner quelques-unes de ses 
décisions. Ces décisions concernent ou protègent plusieurs droits et libertés fondamentaux, notamment le 
droit de participer librement à la direction des affaires publiques de son État (1), le droit à la liberté 
d’association (2). 

 

1. Le droit de participer librement à la direction des affaires publiques de son État 

                                                           
1 D. BEETHAM, « La démocratie : principes essentiels, institutions et problèmes », Genève, Publication de l’Union 

Interparlementaire, La démocratie : Principes et réalisation, 1998, pp. 23 et 24. 
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Le droit de participer librement à la direction des affaires publiques de son État est un élément 
important dans un système démocratique. Le Gouvernement du peuple voudrait en fait que chaque citoyen 
puisse avoir la possibilité d’accéder, s’il le souhaite, aux charges publiques. 

Ce droit est présenté d’ailleurs comme le point de départ de la démocratie2. Malheureusement, en 
Afrique, certains dirigeants multiplient des stratégies et stratagèmes pour écarter d’autres personnes ou 
catégories des personnes de la direction des affaires publiques. Que ce soit des postes à nomination3 ou à 
élection4, l’accès aux fonctions publiques demeure un casse-tête. C’est là qu’il faut saluer l’œuvre de la 
CADHP qui a eu déjà à se prononcer sur plusieurs cas, surtout en ce qui concerne des postes nécessitant les 
élections. 

L’examen de la jurisprudence de la Cour révèle en effet des formes d’entraves régulièrement 
rencontrées en Afrique, lesquelles se rapportent généralement aux conditions d’éligibilité. Le recours à des 
conditions visant à éliminer des potentiels concurrents à une élection est fréquent en Afrique. 

 Il est ainsi de jurisprudence constante de la CADHP que  

« faire de la qualité de membre de parti politique une exigence pour être candidat aux élections 
présidentielles, législatives ou locales et donc, interdire les candidatures indépendantes, est une 
violation du droit de participer librement à la direction des affaires publiques de son pays. De même, 
interdire les alliances électorales en vue d’une présentation de candidature est une atteinte à ce droit 
»5. 

 Une autre forme d’entrave au droit de participer librement aux affaires publiques de son État consiste 
à fixer comme condition d’éligibilité un laps de temps pendant lequel le candidat doit avoir résidé sur le 
territoire de l’État concerné. À ce sujet, la Cour a jugé qu’il faut prendre en compte les raisons pour lesquelles 
celui qui souhaite être candidat n’a pas résidé sur le territoire de l’État concerné. Distinction doit ainsi être 
faite entre « ceux qui ont volontairement quitté leur pays et ceux qui l’ont fait sous la contrainte ». Par conséquent, 
« une telle condition ne peut être exigée de ceux qui sont contraints de quitter le territoire de leur pays » ou qui ont 
été contraints6. 

Cette posture est salvatrice dans un continent où neutraliser par tous les moyens des personnes qui 
ne partagent pas la même vision que le pouvoir en place est un mode opératoire de la plupart des dirigeants. 
Et, face aux différentes formes de menaces qui pèsent sur elles, ces personnes n’ont d’autre choix que de fuir 
leur pays. 

Il serait alors injuste d’exiger de telles personnes un nombre d’années de résidence dans un pays où 
elles ont été contraintes de fuir pour sauver leurs vies, pareille exigence ne pouvant être perçue que comme 
une stratégie politique visant à les écarter de la gestion de la res publica. 

Une autre entrave consiste à exiger que le droit sous examen, surtout en ce qui concerne des postes à 
élection, soit exercé uniquement dans le cadre d’un parti politique, autrement dit, interdire les candidatures 
indépendantes et poser comme condition d’éligibilité l’appartenance à un parti politique. 

À ce sujet, la Cour a souligné qu’il s’agit d’un droit individuel qui n’est pas censé être exercé 
uniquement en association. Ainsi, « exiger d’un candidat qu’il soit membre d’un parti politique avant d’être autorisé 
à participer à la vie politique » constitue une violation du droit de participer librement aux fonctions publiques 
de son État7. 

                                                           
2 D. BEETHAM, Op. cit., p. 24. 
3 Les nominations se font dans le cercle des détenteurs du pouvoir, ce, même à des postes qui requièrent une certaine 

technicité. Avec l’avènement de ce que l’on appelle couramment « famille présidentielle », les membres des familles 

des dirigeants et leurs connaissances s’accaparent des postes importants même au sein de l’administration publique 

et, dans la plupart des cas, sans en avoir des compétences. 
4 Les résultats des élections ne reflètent pas souvent la réalité de la volonté réellement exprimée dans les urnes. De fois 

l’on reproche même à certains dirigeants de recourir à des simples nominations et sortir leurs partisans comme 

gagnants sans tenir compte des bultins de vote et des choix exprimés par les électeurs. 
5 CA, Ajavon c. Bénin, Arrêt sur les fond et réparations, 4 décembre 2020, RJCA, Vol. 4, 2022, § 206 ; CA, Tanganyika 

Law Society, the Legal and Human Rights Centre et Reverend Christopher R. Mtikila c. Tanzanie, Arrêt au fond, 

14 juin 2013, RJCA, Vol. 1, 2019, §111. 
6 CA, Ajavon c. Bénin, Arrêt sur les fond et réparations, 4 décembre 2020, RJCA, Vol. 4, 2022, § 216. 
7 CA, Tanganyika Law Society, the Legal and Human Rights Centre et Reverend Christopher R. Mtikila c. Tanzanie, 

Arrêt au fond, 14 juin 2013, RJCA, Vol. 1, 2019, §§ 98, 99, 109 et 111. 
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Il y a lieu de souligner que « la démocratie ne peut fonctionner sans institutions démocratiques qui rendent 
possible une vie démocratique »8. Ces institutions ne peuvent être animées que par des individus. Chaque 
citoyen devra ainsi avoir la possibilité de faire partie des institutions ou du moins de participer à la 
désignation de leurs animateurs. 

2. Droit à la liberté d’association 

 La quintessence du droit à la liberté d’association est donnée par la Cour en ces termes : « il y a atteinte 
à la liberté d’association dès lors qu’un individu est contraint de s’associer avec d’autres personnes (…) La liberté 
d’association signifie que chacun est libre de s’associer ou est libre de ne pas le faire »9. 

Dans le contexte de la démocratie, la liberté d’association joue un rôle capital. Elle s’exprime par la 
nécessité pour les citoyens de s’associer pour conquérir et exercer le pouvoir ou pour faire pression aux 
dirigeants et les pousser à améliorer la gouvernance du pays et leurs conditions des vies. 

Un accent particulier devra toutefois être mis sur les partis politiques vu le rôle qu’ils ont à jouer dans 
le régime démocratique. En effet, les partis politiques sont des vecteurs de la démocratie. Ils sont  

« essentiels pour le fonctionnement et la pérennité de la démocratie car ils sont non seulement des 
instruments de conquête du Pouvoir par des élections régulières, équitables et transparentes mais 
encore des lieux où s'élaborent des idées et propositions concrètes devant constituer des programmes 
alternatifs de gouvernement. Ils constituent également les moyens grâce auxquels les individus 
peuvent peser sur les affaires publiques, exprimer leurs mécontentements, ou soutenir les actions 
gouvernementales »10. 

 Consciente de cette évidence, la Cour a eu à souligner que  

« la dissolution ou la suspension d’un parti politique doit être exceptionnelle et reposer sur des motifs 
raisonnables et objectifs comme l’existence d’un danger réel pour la sécurité nationale et l’ordre démocratique 
que d’autres mesures ne pouvaient faire cesser »11. 

Cette posture de la Cour vise à éradiquer les dissolutions intempestives et sans motif valable des partis 
politiques. Elle sert également à protéger la démocratie en garantissant la stabilité des partis politiques et en 
décourageant des dirigeants véreux qui, pour des calculs politiciens, peuvent s’hasarder à dissoudre des 
partis politiques concurrents pour assurer leur élection ou réélection. 

 Ainsi, il a été jugé que  

« le simple fait de ne pas présenter de candidats à deux élections législatives consécutives n’entre pas dans ce 
cadre et ne constitue donc pas un motif raisonnable et objectif pour suspendre ou dissoudre un parti 
politique … Il s’ensuit qu’en rendant possible la perte du statut de parti politique pour cette cause, l’État 
défendeur a violé le droit à la liberté d’association protégé par l’article 10 de la Charte »12. 

En Afrique, il est fréquent que lorsque le processus électoral ne présage pas l’organisation d’élections 
libres et transparentes, certains partis politiques refusent de prendre part aux élections13. Cela ne devra pas 
devenir un motif pour lequel lesdits partis, qui sont souvent des grands partis politiques, soient exclus 
d’autres processus électoraux. En ce sens, la CADHP a vu juste. 

 La Cour a également jugé que le fait pour le défendeur d’exiger de 

« ses citoyens d’adhérer à un parti politique et d’être investi par celui-ci comme préalable pour se porter 
candidat aux élections locales, législatives ou présidentielles, constitue une entrave à la liberté d’association, 

                                                           
8 A. KADER BOYE, « De quelques problèmes et aspects importants de la démocratie dans le contexte des États 

d'Afrique noire », Genève, Publication de l’Union Interparlementaire, La démocratie : Principes et réalisation, 1998, 

p. 40. 
9 CA, Ajavon c. Bénin, Arrêt sur les fond et réparations, 4 décembre 2020, RJCA, Vol. 4, 2022, § 119 ; CA, Tanganyika 

Law Society, the Legal and Human Rights Centre et Reverend Christopher R. Mtikila c. Tanzanie, Arrêt au fond, 

14 juin 2013, RJCA, Vol. 1, 2019, p. 34, §113. 
10 A. KADER BOYE, Op. cit., p. 45. 
11 CA, Ajavon c. Bénin, Arrêt sur les fond et réparations, 4 décembre 2020, RJCA, Vol. 4, 2022, §§188, 197 et 245. 
12 CA, Ajavon c. Bénin, Arrêt sur les fond et réparations, 4 décembre 2020, RJCA, Vol. 4, 2022, §246-247. 
13 En République démocratique du Congo par exemple, l’UDPS (Union pour la démocratie et le Progrès social) avait 

boycotter les élections de 2006 ; le PPRD (Parti du peuple pour la reconstruction et la démocratie) a eu aussi à 

boycotter les élections de 2023. 
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puisque les individus sont contraints d’adhérer à une association ou d’en créer une, avant de pouvoir se porter 
candidats à des postes électifs »14. 

B. Contrôle de l’indépendance et l’impartialité de l’organe électoral 

En Afrique, les élections constituent un élément clé dans l’instauration et la consolidation de la 
démocratie. Elles ne sont pas une simple formalité au vu des enjeux qu’elles présentent tant pour les partis 
politiques, les gouvernements, que pour les populations. Pour s’en rendre compte, il faut prendre en 
considération les sommes colossales que les États mobilisent relativement à leurs maigres budgets15, la 
mobilisation qu’elles entrainent et les espoirs qu’elles suscitent. 

Cependant, les questions liées notamment à la transparence du processus électoral, la crédibilité de 
l’organe électoral, surtout sa composition, et la véracité des résultats sortis des urnes restent présentes. Et, 
c’est là qu’il faut saluer l’œuvre de la Cour pendant ces vingt dernières années. 

La Cour a eu notamment à poser les critères auxquels un organe électoral doit répondre pour qu’il 
soit qualifié d’indépendant ou d’impartial. Au sujet des critères de l’indépendance, la Cour a jugé « qu’un 
organe électoral est indépendant quand il jouit d’une autonomie administrative et financière et qu’il offre des garanties 
suffisantes quant à l’indépendance et l’impartialité de ses membres »16. 

L’autonomie administrative s’apprécie, de l’avis de la Cour, sur base de la répartition des 
responsabilités entre l’organe électoral et d’autres institutions de l’État17. Il en ressort la prise en compte par 
la Cour des exigences du processus électoral qui font que l’organe électoral ne bénéficie des pouvoirs 
exclusifs dans la prise des décisions. 

Elle a jugé à cet effet que « la nécessité de l’autonomie administrative des organes électoraux n’est pas 
nécessairement compromise par une loi qui dispose qu’ils peuvent faire au pouvoir exécutif des propositions sur la base 
desquelles ce dernier prend ensuite des décisions »18. 

Quant à l’autonomie financière, la Cour note qu’elle n’est pas absolue, étant donné que l’adoption de 
la loi régissant les finances de l’organe électoral relève de la compétence du Parlement. Cette autonomie est 
néanmoins assurée par la participation de l’organe électoral, par l’intermédiaire de son Bureau, à 
l’élaboration de son propre budget19. 

 À la Cour de renchérir que  

« l’indépendance institutionnelle, à elle seule, ne suffit pas pour garantir la tenue d’élections transparentes, 
libres et justes [...] L’organe électoral mis en place doit, en outre, être composé selon la loi de façon à garantir 
son indépendance et son impartialité et à être perçu comme tel »20. 

D’où, en plus de l’indépendance institutionnelle, l’organe électoral devra être composé de façon 
équilibrée, sinon il ne pourra pas rassurer le public sur « sa capacité à organiser des élections transparentes, libres 
et justes »21 ; cela surtout lorsque ledit organe est composé des personnes désignées par des personnalités ou 
partis politiques. 

En effet, la composition de l’organe électoral reste un vecteur de tension en Afrique. Chaque camp 
politique se bat pour être surreprésenté au sein dudit organe pour augmenter ses chances de remporter 

                                                           
14 CA, Tanganyika Law Society, the Legal and Human Rights Centre et Reverend Christopher R. Mtikila c. Tanzanie, 

Arrêt au fond, 14 juin 2013, RJCA, Vol. 1, 2019, p. 34, §114. 
15 Il est même des observateurs qui estiment que les sommes destinées à l’organisation des élections soient orientées 

vers d’autres secteurs de la vie ; point de vue que nous ne partageons pas. En effet, il n’est pas certain que si l’on 

n’annule l’organisation d’un cycle électoral, l’argent qui devra y être affecté sera déversé dans les secteurs de 

développement. Le problème réside plutôt dans la bonne gouvernance. 
16 CA, Actions pour la protection des droits de l’homme c. Côte d’Ivoire, Arrêt au fond, 18 novembre 2016, RJCA, 

Vol. 1, 2019, §118 ; Suy Bi Gohoré et autres c. Côte d’Ivoire (fond et réparations) (2020) 4 RJCA 411, §166 et 201. 
17 CA, Suy Bi Gohoré et autres c. Côte d’Ivoire, Arrêt sur les fond et réparations, 15 juillet 2020, RJCA, Vol. 4, 2022, 

§ 203. 
18 Idem. 
19 Ibidem. 
20 CA, Actions pour la protection des droits de l’homme c. Côte d’Ivoire, Arrêt au fond, 18 novembre 2016, RJCA, 

Vol. 1, 2019, §123 ; CA, Suy Bi Gohoré et autres c. Côte d’Ivoire, Arrêt sur les fond et réparations, 15 juillet 2020, 

RJCA, Vol. 4, 2022, §§ 167 et 222. 
21 CA, Actions pour la protection des droits de l’homme c. Côte d’Ivoire, Arrêt au fond, 18 novembre 2016, RJCA, 

Vol. 1, 2019, §125 ; Affaire XYZ c. Bénin, CAfDHP, Requête 059/2019, Arrêt (fond et réparations) (27 novembre 

2020), § 123 ; CA, Suy Bi Gohoré et autres c. Côte d’Ivoire, Arrêt sur les fond et réparations, 15 juillet 2020, RJCA, 

Vol. 4, 2022, §§ 168 et 172 ; CA, XYZ c. Bénin, Arrêt au fond, 27 novembre 2020, RJCA, Vol. 4, 2022, §123. 
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l’élection. Même dans des États où la direction de l’organe électoral est assurée par une personne issue de la 
société civile22, sa désignation est toujours l’objet des tensions et donne parfois lieu à une crise politique. 

Il est donc important que cette position de la Cour soit prise en compte, car l’indépendance 
institutionnelle, doublée de l’équilibre dans sa composition, garantit à l’organe électoral un minimum de 
crédibilité, laquelle lui est nécessaire pour l’organisation des élections libres, transparentes et apaisées. 

CONCLUSION 

 L’instauration de la démocratie ne peut pas être réalisée d’un coup de baguette magique. Elle 
nécessite des efforts, peut connaitre des temps forts et des moments sombres, elle peut aussi connaitre des 
avancées et des reculs. 

Cette étude a eu pour objet l’examen de quelques décisions rendues par la Cour et ayant une incidence 
sur la consolidation de la démocratie. Il en découle que l’Afrique peut compter sur la Cour dans le pénible 
processus de démocratisation. 

La protection des droits et libertés fondamentaux inhérents à la démocratie, le contrôle de 
l’indépendance et l’impartialité des organes électoraux font partie des axes exploités par la Cour dans la 
restauration de la démocratie en Afrique. 

Somme toute, la posture prise par la CADHP est porteuse d’espoir et présage un avenir radieux sur 
le Continent relativement à la consolidation de la démocratie. Ces espoirs peuvent cependant être assombris 
par les différentes menaces qui pèsent sur la Cour. Non-respect de ses décisions et retrait intempestif des 
déclarations de compétence par les États d’un côté, menace de dissolution suite aux reformes entreprises et 
fusion en vue de l’autre, il y a de quoi s’inquiéter. 
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